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BUT DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

 
L’objet de la Convention est de maintenir et promouvoir les bonnes relations entre l’Employeur 
et les Salariés, de régir leurs conditions de travail et de prévoir un mécanisme de règlement 
des mésententes. 

 
Les parties s’engagent à coopérer en vue d’assurer le bon déroulement des activités visées par 
la Convention. 

 

ARTICLE 1 – CHAMPS D’APPLICATION ET DÉFINITIONS 

1.1 Emplacement : 
Les parties conviennent que toutes les dispositions de la présente Convention et de ses 
annexes s’appliquent à l’établissement actuel du Centre Vidéotron, situé au 250, boulevard 
Wilfrid-Hamel, édifice B, à Québec.  
 
Les Salariés effectuent tout travail de montage et de démontage, d’échafaudage et autre 
élément de même nature servant à la présentation des divers Spectacles. 
 

1. 2 Salariés : 
Le Syndicat fournit les Salariés nécessaires, compétents et qualifiés afin d’effectuer du travail 
en lien avec un Spectacle, tel que requis par l’Employeur. Si le Syndicat est incapable de fournir 
pour un Spectacle les Salariés compétents et qualifiés, dans les délais requis, en nombre 
suffisant et à la satisfaction de l’Employeur, l’Employeur peut alors retenir les services de tiers, 
embaucher ou assigner le personnel manquant aux travaux. Il est entendu que rien dans la 
présente n’empêche l’Employeur de sous-traiter le travail, d’embaucher ou d’assigner d’autre 
personnel dans les cas suivants : 
 
a) Les situations d’urgences; 

 
b) Pour des besoins de formation; 

 
c) Lorsque l’Employeur n’a pas la machinerie ou l’équipement adéquat pour l’exécution 

de certaines tâches; 
 

d) Lorsque les Salariés représentés par le Syndicat ne possèdent pas les compétences ou 
ne sont pas disponibles en nombre suffisant pour effectuer les tâches requises dans les 
délais applicables, ou; 

 

e) Lorsque la participation de personnes autres que les Salariés représentés par le Syndicat 
est essentielle pour maintenir la qualité ou les caractéristiques propres des prestations. 
 

1.3 Unité d’accréditation : 
La portée de l’unité d’accréditation sera la suivante : Les Salariés de scène, incluant mais non 
limitativement, les chefs machiniste, chefs éclairagiste, chefs sonorisateur, chefs accessoiriste 
(Props), chefs habilleuse, chefs gréeur, vidéo, opérateurs de projecteurs de poursuite 
(Spotlights), machinistes, éclairagistes, sonorisateurs, accessoiristes (Props), habilleuses, 
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gréeurs, préposés au chargement et déchargement qui sont affectés, lors d’un montage, d’un 
démontage et durant une Répétition pour un Spectacle, ou un Spectacle, dans l’aréna 
principal, à la manipulation, à l’installation, à l’opération ou à la réparation de tous décors, 
accessoires, équipement de scène électrique, électronique, mécanique ou sonore lié à un 
Spectacle, dans l’aréna principal, à l’exclusion, pour plus de clarté, de tout travail de conversion 
et tout travail sur l’immeuble.  
 
Tout travail lié à des événements sportifs pour équipes résidentes/locataires ou à des 
événements communautaires est exclu, sauf sur demande de l’Employeur et dans ce cas, la 
présente Convention s’applique. 
 

1.3.1. Personnel surnuméraire pour chariots élévateurs : 
Le Syndicat fournit les opérateurs (caristes) de chariots élévateurs surnuméraires lorsqu’un 
besoin ne peut être comblé entièrement par le personnel du Centre Vidéotron dans l’opération 
des chariots élévateurs de l’Employeur. Cette entente exclut les chariots élévateurs de location. 

 
1.4 Définition des termes : 

Dans la présente Convention, les termes suivants désignent, à moins que le contexte ne s’y 

oppose : 

a) CONVENTION : La présente convention collective; 

b) EMPLOYEUR  Québecor sports et divertissement inc. 

c) PRODUCTEUR : Équipe de gestion de tournées ou locataires du Centre 
Vidéotron; 

d) RÉPÉTITION : Période de temps permettant aux artistes et aux Salariés de 
mettre au point, en tout ou en partie, un Spectacle; 

e) SALARIÉ : Tout employé à qui s’applique la Convention; 

f) SPECTACLE : 

Événement pour lequel on présente au public une œuvre 
artistique animée impliquant une représentation publique 
avec ou sans droit d’entrée. Cet événement utilise des 
décors, accessoires, équipement de scène électrique, 
électronique, mécanique ou sonore fournis par le 
Producteur ou loués par le Centre Vidéotron et qui, pour les 
fins de cet événement, requiert plus de douze (12) heures 
cumulatives de montage pour l’ensemble des Salariés 
appelés à y travailler; ceci en conformité avec l’article 2.2. 

g) SYNDICAT : 

L’Alliance Internationale des Employés de scène, de théâtre, 
techniciens de l’image, artistes et métiers connexes des 
États-Unis, ses Territoires et du Canada, section locale 523, 
Québec; 
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h) STEWARD : 

Le Steward est responsable de la répartition du travail entre 
les Salariés conformément aux instructions reçues de 
l’Employeur, ou lorsque des ententes ont été conclues entre 
l’Employeur et le Syndicat, conformément à ces ententes. 

 
1.5 Champs d’application : 

La Convention ne s'applique pas aux personnes donnant des représentations artistiques ou 
aux personnes qui accompagnent régulièrement les tournées, tels les chefs de département, 
leurs assistants, leurs employés remplissant des fonctions de techniques spécialisées qui 
peuvent occasionnellement accomplir des tâches régies par la Convention, dans la mesure où 
la participation de telles personnes est essentielle pour maintenir une qualité ou les 
caractéristiques propres de telles représentations. 

 

ARTICLE 2 – RECONNAISSANCE SYNDICALE 

2.1 Représentation syndicale : 
L’Employeur reconnaît le Syndicat comme le seul agent négociateur pour représenter tous les 
Salariés de scène formant le groupe de Salariés défini au certificat d’accréditation émis le 8 
septembre 2015 par la Commission des relations du travail du Québec. 

 
2.2 Opération des équipements : 

En ce qui concerne les équipements qui appartenaient déjà au Centre Vidéotron en date de la 
signature de la première convention collective, le Syndicat reconnaît à l’Employeur le droit de 
les faire ériger et opérer à ses frais par ses employés ou un tiers afin qu’ils soient disponibles 
et prêts à recevoir les décors et accessoires pour la représentation, sans qu’il soit nécessaire 
d’utiliser les services des Salariés pour un tel travail, selon la pratique actuelle. Le Syndicat 
reconnaît également à l’Employeur le droit de remplacement par un équivalant de ces mêmes 
équipements et/ou leur réparation. 

 
2.3 Reconnaissance syndicale : 

L’Employeur reconnaît que le Syndicat est membre de l’I.A.T.S.E.  
 
2.4 Emploi : 

Sous réserve de ce qui est prévu aux articles 1.3 et 1.5, l’Employeur consent à n’employer que 
les Salariés fournis par le Syndicat pour exécuter toutes les tâches décrites au champ 
d’application de la Convention dans l’aréna principal, incluant les cas de location ou de prêt, et 
ce, indépendamment du fait que l’Employeur soit ou non producteur ou coproducteur de cette 
activité. Il est entendu que le présent article ne doit pas avoir pour effet de créer une obligation 
pour l’Employeur d’avoir un nombre de Salariés égal à ceux affectés par le Producteur 
(« doublon »). 
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ARTICLE 3 – JURIDICTION DE TÂCHES 

3.1 Équipe minimum : 
L’équipe de base devant travailler lors d’un montage, d’un démontage, durant une Répétition 
et lors d’un Spectacle comprend : Un Steward, un Chef machiniste, un Chef éclairagiste et un 
Chef sonorisateur lorsqu’une équipe de trente (30) Salariés et plus est requise par journée de 
travail. En deçà de ce nombre, le Steward deviendra le Chef Machiniste et l’équipe minimum 
comprend : Un Chef machiniste qui agira également à titre de Steward, un Chef éclairagiste et 
un Chef sonorisateur.  
 
En sus, l’Employeur consent à employer au moins un Salarié fourni par le Syndicat dans chaque 
département (gréage, accessoiriste, habilleuse, vidéo/projection, automation et pyrotechnie) 
lorsque ce dernier doit être ouvert. Ce Salarié sera désigné chef du département. 

 
3.2 Chefs d’équipe : 

Sous réserve de la clause 3.6, les chefs de l’équipe de base travaillent dans leur département 
respectif et sont inclus dans la main-d’œuvre requise par les Producteurs. 

 
3.3 Programmation : 

Pour les heures de programmation, seul le chef du département visé par cette programmation 
est requis.  
 

3.4 Chef habilleuse 
Une Chef habilleuse est requise lorsqu’il y a une habilleuse qui accompagne la tournée ou 
lorsque, pendant la représentation, un artiste revêt un costume conçu spécifiquement pour 
être porté lors d’une performance sur scène ou qui lui donne un caractère autre que le sien. 

 
3.5 Temps requis : 

L’équipe de base doit rester jusqu’à tant que le Producteur ait du travail. 
 

3.6 Heures de travail : 
Les heures de travail seront arrondies à la hausse par tranche de quinze (15) minutes. 

 
3.7 Respect des fonctions : 

Dans l’accomplissement de ses fonctions, le Salarié se limite aux tâches de sa fonction, sous 
réserve des autres dispositions de la Convention, sauf dans les cas suivants : 

 
a) Maladie ou accident; 

 
b) Montage ou démontage lorsque les tâches de sa fonction n’ont pas débuté pour des raisons 

hors du contrôle de l’Employeur, sont interrompus, suite à la diminution de la charge de 
travail ou lorsque le département est fermé; 

 
c) Urgence; 

 
d) Opération de chargement et de déchargement (incluant le déplacement des équipements 

dans l’aréna principal, mais excluant l’accès à l’intérieur du ou des camions); 
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ARTICLE 4 – JOURNÉE DE TRAVAIL, SEMAINE DE TRAVAIL, TEMPS SUPPLÉMENTAIRE ET 

HORAIRES 

 
4.1 Journée de travail 

La journée de travail commence à 8h00 et se termine le lendemain à 7h59. 
 

4.2 Semaine de travail 
La semaine de travail commence le dimanche et se termine le samedi. 
 

4.3 Temps supplémentaire 
 
4.3.1 Aux fins du calcul des heures supplémentaires, la journée normale de travail est de huit (8) 

heures de travail effectuées entre 8 h et 00h00 excluant tout temps-spectacle. 
 
4.3.2  Le taux horaire majoré de cinquante pourcent (50%) sera payé pour toutes les heures de 

travail effectué entre 0h01 et 7h59 du dimanche au samedi. 
 
4.3.3 Le taux horaire majoré de cinquante pourcent (50%) sera payé pour toutes les heures de 

travail effectué après huit (8) heures de travail dans une journée pour la même production. 
 
4.3.4  Le taux horaire majoré de cent pourcent (100%) sera payé pour toutes les heures de travail 

effectué après douze (12) heures de travail dans une journée pour la même production. 
 
4.3.5  Le taux horaire majoré de cinquante pourcent (50%) sera payé pour toutes les heures de 

travail effectué un jour férié, dont les jours sont définis dans la présente Convention. 
 
4.3.6  Le taux représentation régulier sera payé pour tous les Spectacles effectués entre 8h00 le 

dimanche et 00h00 le samedi. 
 
4.3.7  Le taux représentation majoré de cinquante pourcent (50%) sera payé pour tous les 

Spectacles et/ou Répétitions ayant lieu un jour férié dont les jours sont définis dans la 
présente Convention. 

 
4.3.8  Le taux représentation ne s’applique pas au calcul des heures cumulées pour le temps 

supplémentaire. 
 
4.3.9   Les taux supplémentaires ne s’additionnent pas, seulement le plus haut des taux s’applique. 
 
4.3.10  Le taux horaire maximum ne peut dépasser 2 fois le taux régulier. 
 
4.3.11 L’Employeur peut refuser qu’un Salarié travaille un quart de travail, si ce quart fait en sorte 

que ce dernier travaillerait vingt-deux (22) heures consécutives ou plus.  Dans cette 
éventualité, il doit avoir une période de repos minimum de huit (8) heures entre la fin de 
la période de vingt-deux (22) heures et le début du prochain quart de travail.  
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4.4 Horaires 
 
4.4.1  De par son droit de gestion, il revient à l’Employeur de déterminer le nombre de Salariés 

et de départements requis lors du montage, du démontage, des représentations et lors des 
appels au travail pour les tâches couvertes par cette Convention. Lors du démontage et à 
la demande de l’Employeur, le Syndicat s’engage à retrancher des Salariés sans que cette 
procédure affecte le travail en cours. L’Employeur consultera au préalable le Steward ou 
l’Agent d’affaires et s’engage à lui octroyer un délai raisonnable. 

 
4.4.2  Le Syndicat fournit les Salariés nécessaires, compétents et qualifiés, pour exécuter le travail 

requis selon les modalités de la Convention. L’Employeur adresse sa demande écrite de 

personnel, détaillée par département lorsque l’Employeur a reçu la demande de main-

d’œuvre du Producteur, à l’Agent d’affaires avant l’exécution du travail dans un délai 

raisonnable; ce délai ne peut être inférieur à sept (7) jours avant le début de l’activité.  

L’Employeur informe également l’Agent d’affaires des événements confirmés. Cette 

communication doit inclure minimalement, la date, le type d’événement ainsi que son 

importance relative en termes de configuration de salle.  À cette fin, l’Employeur 

transmettra à l’Agent d’affaires un calendrier des évènements confirmés pour les douze (12) 

mois suivants et ce, à chaque trimestre. 

L’Agent d’affaires doit fournir à l’Employeur le nombre de postes comblés quatre-vingts 

seize (96) heures avant le début de l’activité afin de permettre à l’Employeur d’identifier 

des alternatives relativement aux postes de gréeurs.  

Lorsque l’Employeur fournit sa demande de personnel à moins de (7) sept jours du début 

de l’activité, le Syndicat tente de répondre à la demande de l’Employeur, mais il ne peut 

être tenu responsable de ne pas avoir été en mesure de fournir le personnel demandé, 

notamment à l’égard de l’application de la Lettre sur la contribution de l’Employeur au 

service d’appels. De plus, le paragraphe précédent ne s’applique pas lorsque l’Employeur 

fournit sa demande de personnel à moins de sept (7) jours du début de l’activité. 

 
4.4.3   Sous réserve de la clause 9.5, l’Employeur et le Syndicat, dans la mesure du possible, 

prennent les moyens nécessaires afin que les Salariés requis pour travailler lors d’un 
Spectacle (incluant son montage) soient les mêmes pour toutes les représentations de 
celui-ci et y effectuent les mêmes tâches lorsque les besoins de la production l’exigent. 

 
4.4.4     Après autorisation, l’Employeur verse à un Salarié qui exerce des activités syndicales et qui 

est désigné par le Syndicat, un salaire correspondant à l’emploi et pour la durée indiquée 
par le Syndicat. L’activité syndicale doit être en lien avec la présente convention collective. 
Le Syndicat rembourse à l’Employeur ce salaire et les différentes contributions de 
l’Employeur dans les trente (30) jours suivants la réception de la facture en plus d’un frais 
administratif de 25% de la valeur totale de la facture avant les taxes.   

 
4.4.5 Si un appel au travail doit être annulé, l’annulation doit être faite dans un délai de vingt-

quatre (24) heures précédant l’appel. Si ce délai n’est pas respecté, les Salariés appelés 
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recevront une indemnité de quatre (4) heures au taux applicable pour la journée de travail 
perdue. La présente clause ne s’applique pas en cas de force majeure. 

 
4.4.6  Sous réserve du respect par l’Employeur du délai prévu à l’article 4.4.2, le Syndicat est 

responsable de transmettre à l’Employeur la liste des Salariés au moins dix-huit (18) heures 

avant le début du quart de travail. 

À moins de circonstances exceptionnelles, le Syndicat doit fournir une copie des présences 

(rapport de temps) deux (2) heures avant le début du Spectacle (selon l’heure inscrite sur 

le billet). 

Pendant le quart de travail, il est entendu que l’Employeur peut vérifier les présences des 

Salariés. 

Le Syndicat doit remettre à l’Employeur les rapports de temps comprenant l’entièreté des 
heures travaillées par les Salariés au plus tard à midi le lendemain d’un Spectacle. 

 

4.4.7 L’Employeur va déterminer qui sera le Chef gréeur après discussion avec l’Agent d’affaires. 

Dans le cas où le poste deviendrait vacant de façon définitive, l’Employeur détermine qui 

sera le Steward parmi la liste des membres en règle du Syndicat. L’Employeur peut 

également exercer ce droit pour des remplacements ponctuels. 

L’Employeur peut aussi affecter un 2e salarié membre en règle du Syndicat à la fonction de 

Steward afin de développer une relève. 

 
4.4.8  Les gréeurs seront cédulés en fonction de leur niveau de compétence et selon une liste 

établie par le Chef gréeur en consultation avec l’Agent d’affaires. Le Syndicat accepte de 
céduler les gréeurs en fonction de cette liste et des disponibilités. 

 
4.4.9  Un minimum de deux gréeurs de plancher seront appelés au travail lors du marquage pour 

les événements de soixante-dix (70) points et plus. L’équipe sera composée du Chef gréeur 
et d’un gréeur de plancher. 

 
4.4.10 Le Steward ou le Chef machiniste en place s’engage à débuter une (1) heure avant le début 

de chaque Spectacle et Répétition afin de prendre les présences des Salariés et accomplir 
d’autres tâches pertinentes pour le bon déroulement des opérations. Cette heure sera 
rémunérée au taux horaire en vigueur. 

 

ARTICLE 5 – JOURS DE CONGÉ ET FÉRIÉS 

5.1 Fériés : 
Les jours fériés débutent à 00h01 le jour du congé et se terminent vingt-quatre (24) heures 
plus tard. Les jours fériés sont les suivants : 

- Le Premier de l'an;  
- La veille du jour de l'an;  
- Le lundi de Pâques;  
- La Journée nationale des patriotes, fête de Dollard ou fête de la Reine;  
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- La fête nationale du Québec;  
- La fête du Canada;  
- La fête du Travail;  
- L'Action de grâces;  
- Veille de Noël;  
- Noël.  

 
Ainsi que tout autre jour proclamé comme étant un jour férié par le gouvernement 
provincial. 

ARTICLE 6 – COMPENSATION EN CAS D’ACCIDENT DU TRAVAIL 

6.1 Couverture : 
Les Salariés embauchés par l’Employeur et fournis par le Syndicat sont couverts par la Loi sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles du Québec. 

 

ARTICLE 7 – VACANCES, RÉGIME DE RETRAITE, ASSURANCE COLLECTIVE 

7.1 Assurance collective :  
L’Employeur contribue à l’assurance collective des membres : 6,5% du salaire brut (y compris 
l’indemnité de vacances). 
 

7.2 Régime de retraite : 
L’Employeur contribue au régime de retraite des membres : 5% du salaire brut (y compris 
l’indemnité de vacances). 
 

7.3 Indemnité de vacances : 
Une indemnité de vacances égale à 6% de sa rémunération est prévue pour chaque Salarié, 
les membres, quant à eux, reçoivent une indemnité de 8%. 
 

7.4 Déduction régime de retraite : 
L’Employeur s’engage à déduire de la paie des Salariés membres du Syndicat qui signent une 
autorisation à cet effet, leur contribution de 5% au régime de retraite. 
 

7.5 Déduction cotisation syndicale : 
L’Employeur s’engage à déduire de la paie des Salariés un montant pour les cotisations 
syndicales correspondant à 3% pour les membres et de 5% pour les non-membres du salaire 
brut (y compris l’indemnité de vacances). 
 

7.6 Distribution des fonds : 
Ces fonds seront redistribués à chaque paie, par chèques séparés à l’ordre de : I.A.T.S.E. Section 
locale 523. 
 

7.7 Déclaration des noms : 
Les remises seront accompagnées d’une déclaration indiquant les noms de tous les Salariés 
pour lesquels des déductions et contributions ont été faites ainsi que les montants des salaires 
admissibles, déductions et contributions pour chacun d’eux. 
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ARTICLE 8 – REPAS ET PAUSE 

8.1 Allocation des pauses : 
Toutes les pauses sont données par l’Employeur après consultation du Steward. 
 

8.2 Pause repas : 
Une pause repas d’une (1) heure est accordée aux Salariés après cinq (5) heures de travail.  

 
8.3 Période de repas : 

Si l’Employeur, après consultation du Steward, décide d’accorder une période de repas de 30 
minutes aux Salariés, il doit leur fournir à ses frais un repas complet et le Salarié est rémunéré 
pendant cette période. 
 

8.4 Exception pause repas 
Après discussion avec le Steward, l’Employeur peut, exceptionnellement, si la présentation de 
l’événement est mise en danger, prendre les décisions nécessaires pour que les pauses repas 
soient prises selon d’autres modalités. 

 
8.5 Pause chefs : 

L’Employeur peut séparer les chefs de leur département pour une pause pour éviter une 
pénalité de repas. 
 

8.6 Pause gréeurs : 
Les gréeurs peuvent prendre leur pause-café et leur pause repas en alternance. 
 

8.7 Remplacement pour pause repas : 
Les Salariés fournis par le Syndicat reçoivent une (1) heure de paie au lieu d’un repas si 
l’Employeur ne peut accorder une (1) heure de repas entre la fin d’un Spectacle et le début du 
suivant. 
 

8.8 Fréquence des pauses : 
Il est accordé à chaque Salarié a une période de repos de quinze (15) minutes (pause-café) 
rémunérées pour chaque période de quatre (4) heures de travail. 
 

8.9 Pause après représentation 
Les Salariés ayant travaillé pendant la représentation d’un Spectacle ont droit à une période 
de repos (pause-café) de quinze (15) minutes rémunérées immédiatement après cette 
représentation. 
 

8.10 Pause démontage : 
Lors du démontage, la pause-café et la pause repas sont reportées à la fin de celui-ci. 
Cependant, si le démontage devait avoir lieu le lendemain d’une représentation, il sera 
accordé à chaque Salarié une période de repos (pause-café) de quinze (15) minutes 
rémunérées pour chaque période de quatre (4) heures de travail et une pause repas d’une 
(1) heure après cinq (5) heures de travail. 
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8.11 Rémunération après pause : 
Lorsqu’un Salarié est appelé au travail pour une Répétition ou un montage et que sa période 
de travail est interrompue par une pause repas, il doit être rémunéré pour au moins deux (2) 
heures si le repas n’est pas fourni sur place. Si le repas est fourni sur place au Centre 
Vidéotron, le Salarié sera rémunéré pendant la période d’interruption du repas selon le taux 
en vigueur et l’article 3.6. 
 

8.12 Pénalité de repas : 
La pénalité de repas est égale à 100% du taux de base jusqu’à ce que cette pause repas soit 

accordée.  

Tout retard quant à la prise de repas doit être autorisé préalablement par l’Employeur afin 
de donner droit au versement de la pénalité de repas. 
 

ARTICLE 9 – APPEL MINIMUM 

9.1 Appel minimum montage :  
Pour le montage, l'appel au travail est d'un minimum de cinq (5) heures au taux applicable.  

 
9.2 Appel minimum démontage : 

Pour le démontage, l'appel au travail est d'un minimum de quatre (4) heures au taux 
applicable. Cependant, si un Salarié est appelé au travail pour le démontage avant l'heure 
de l'appel général pour ce démontage, il a droit, en plus de la rémunération de l'appel de 
quatre (4) heures, aux heures additionnelles qu'il travaille pendant l'événement, au taux 
horaire en vigueur. Nonobstant ce qui précède, si le démontage est le seul appel de 
l'employé de l’évènement, l'appel minimum sera de cinq (5) heures.  

 
9.3 Exception appel minimum :  

Si un Salarié a travaillé pendant la représentation, l’appel pour le démontage est d’un 
minimum de trois (3) heures. 

 
9.4 Rémunération appels : 

Les appels minimums et les heures excédant les appels minimums sont rémunérés au taux 
prévu à l’Annexe A. 

 
9.5 Appel initial : 

Les Salariés requis pour travailler lors d’un Spectacle sont embauchés pour toutes les 
représentations de ce même Spectacle pour effectuer les mêmes tâches. Toutefois, si des 
modifications techniques sont apportées au Spectacle ou encore dans les cas de 
préproduction, l’Employeur peut requérir un nombre différent de Salariés en avisant le 
Syndicat à l’avance, dans un délai de 12 heures. Le Syndicat ne peut être tenu responsable 
de ne pas pouvoir répondre à la demande de l’Employeur. 

 
9.6 Appel nombre Salariés : 

L’Employeur identifie le nombre de Salariés qui seront requis après l’appel minimum et en 
informe le Steward au moins quinze (15) minutes à l’avance afin que celui-ci repère et 
prévienne les Salariés qui seront retranchés. Cependant, si ces Salariés sont en nombre trop 
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important, il se pourrait que le délai de quinze (15) minutes ne soit pas suffisant et doive 
être prolongé. 

 

ARTICLE 10 – SPECTACLES ET RÉPÉTITIONS 

10.1 Temps représentation :  
Une représentation d’un Spectacle n’excédera pas une durée de quatre (4) heures débutant 
une demi-heure (1/2) avant l’heure annoncée sur le billet de spectacle. Le taux de 
représentation est celui prévu à l’Annexe A. 
 

10.2 Temps excédant appel 
Le temps excédant celui stipulé pour la durée d’une représentation d’un Spectacle est 
rémunéré au taux applicable. 
 

10.3 Répétition  
Une Répétition est rémunérée au taux horaire applicable. 

 

ARTICLE 11 – GRIEFS ET ARBITRAGE 

11.1 Définition : 
Toute mésentente relative à l’application et à l’interprétation de cette Convention fait l’objet 
de la procédure de grief prévue ci-après laquelle est également applicable aux griefs 
patronaux, sauf pour l’article 11.2, en faisant les adaptations nécessaires. 
 

11.2 Dépôt : 
Le Syndicat soumet verbalement le grief au supérieur immédiat désigné dans les cinq (5) 
jours ouvrables de la connaissance des faits, lequel transmet sa réponse dans les cinq (5) 
jours ouvrables qui suivent. 
 

11.3 Délai de dépôt : 
Si la réponse du supérieur immédiat désigné n’est pas transmise dans le délai 
susmentionné ou si elle ne satisfait pas le Syndicat, ce dernier peut soumettre par écrit le 
grief au gestionnaire des ressources humaines dans les trente (30) jours de calendrier de 
l’événement ou de la connaissance par le Syndicat des faits qui sont à l’origine de ce grief. 
 
Il est entendu que dans les cas de réclamations salariales, le délai pour déposer un grief ne 
débute qu’à compter de la date de réception par le Syndicat du rapport Spectacle. 

 
11.4 Délai de réponse : 

Le gestionnaire des ressources humaines répond par écrit au Syndicat dans les vingt (20) 
jours de calendrier qui suivent. 
 

11.5 Arbitrage : 
Si la réponse du gestionnaire des ressources humaines ne satisfait pas le Syndicat ou si elle 
n’est pas fournie dans les délais susmentionnés, le Syndicat peut soumettre le grief à un 
arbitre unique dans les vingt (20) jours de calendrier suivants. 
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11.6 Déchéance : 
Le défaut de présenter un grief dans les délais prévus à la Convention entraîne la déchéance 
du grief, sauf s’il y a entente écrite entre les parties pour prolonger les délais. 

 
11.7 Arbitre :  

Tout grief référé à l’arbitrage est soumis à un arbitre unique désigné par les parties, ou, à 
défaut d’accord, nommé par le ministre du Travail. 

 
11.8 Pouvoirs de l’arbitre : 

a) L’arbitre a le pouvoir de décider des griefs suivant la lettre et l’esprit de la Convention. 
L’arbitre n’a autorité en aucun cas pour ajouter, soustraire, modifier ou amender quoi que 
ce soit dans cette Convention. 

 
b) Dans le cas d’une mesure disciplinaire, l’arbitre a le pouvoir de confirmer, modifier ou 

annuler la décision de l’Employeur et, le cas échéant, y substituer la décision qui lui paraît 
juste et raisonnable, compte tenu de toutes les circonstances de l’affaire. 

 
c) L’arbitre peut ordonner le paiement d’un intérêt au taux fixé par règlement adopté en 

vertu de l’article 28 de la Loi du ministère du Revenu (1972, chapitre 22), à compter du 
dépôt du grief, sur les sommes dues en vertu de sa sentence. 

 
11.9 Sentence :  

La sentence de l’arbitre doit être motivée. Elle est exécutoire et lie les parties. 
 

11.10 Honoraires :  
Les honoraires et les dépenses de l’arbitre sont payés en parts égales par le Syndicat et 
l’Employeur. Dans le cas où l’une des parties annule une journée d’arbitrage, elle assume la 
totalité des frais. 

 
11.11 Validité : 

Une erreur technique ou d’écriture dans le résumé d’un grief ne l’invalide pas sauf si cette 
erreur en modifie la teneur. 

 
11.12 Sanctions disciplinaires 

L’Employeur se réserve le droit de sanctionner un Salarié ainsi que de refuser son accès à 
l’Établissement pour des motifs justes et raisonnables. Toute sanction disciplinaire imposée 
par l’Employeur à un Salarié doit lui être confirmée par écrit dans les trente (30) jours de 
calendrier suivant l’infraction supposée ou suivant la date de la connaissance par 
l’Employeur de cette prétendue infraction. Un tel avis doit mentionner le ou les motifs à 
l’appui de la décision de l’Employeur et copie doit être envoyée dans le même délai au 
Syndicat. Tout Salarié convoqué par l’Employeur pour la remise d’une mesure disciplinaire 
doit être accompagné par un représentant syndical. Il appartient au Syndicat de fournir la 
rémunération adéquate, s’il y a lieu, pour cette rencontre. Un avis verbal ou écrit est annulé 
après douze (12) mois de calendrier et toute autre mesure disciplinaire est annulée après 
dix-huit (18) mois de calendrier, à condition qu’il n’y ait aucune autre mesure disciplinaire 
au dossier du Salarié pendant cette période. 
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ARTICLE 12 – DISCRIMINATION ET HARCÈLEMENT 

12.1 Charte des droits et libertés et Normes du travail : 
Les parties s’engagent à respecter les dispositions de la Charte des droits et libertés de la 
personne et des Normes du travail. 

 
ARTICLE 13 – AFFICHAGE 
 
13.1 Affichage des avis : 

Le Syndicat peut afficher, dans la salle de repos, ses avis d’assemblée sur un tableau fourni à 
cet effet par l’Employeur. Il peut également afficher tout autre avis de nature syndicale après 
avoir obtenu au préalable l’approbation du gestionnaire des ressources humaines ou son 
remplaçant. L’Employeur ne pourra refuser cette approbation sans motif valable. 

 
ARTICLE 14 – SALAIRE 

Voir annexe A 
 

ARTICLE 15 – ADMINISTRATION ET RÉMUNÉRATION 

15.1 Jour de paie : 
Les Salariés sont payés les vendredis toutes les deux semaines. Les vacances sont versées au 
même moment. 
 

15.2 Disposition férié : 
Si le jour de paie est un jour férié, les Salariés sont payés le jour ouvrable précédent. 
 

15.3 Dépôt de la paie : 
Les Salariés sont payés par dépôt direct, une fois le formulaire de dépôt direct complété. 
 

15.4 Relevé de paie : 
L’Employeur rendra accessible au Salarié les détails de chacune des activités pour laquelle 

il a travaillé (Rapport de temps). À cette fin, la feuille de temps sera affichée avant la fin de 

chacune des journées de travail.  

De plus, chaque Salarié aura accès à son bulletin de paie directement sur la plateforme de 
l’Employeur.  Le Salarié pourra également en recevoir une copie par courriel.  

 

ARTICLE 16 – SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

16.1 Déclaration : 
Le Syndicat et l’Employeur reconnaissent l’importance de maintenir les meilleures conditions 
de santé et de sécurité lorsque les Salariés exécutent du travail au Centre Vidéotron. 
L’Employeur s’engage à fournir les équipements de protection individuels nécessaires afin 
que le travail s’exécute en toute sécurité. 

 
16.2 Respect : 

L’Employeur s’engage à respecter les dispositions des lois et règlements applicables traitant 
de la santé et de la sécurité des travailleurs. 
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16.3 Manquement : 

Il est entendu que lorsqu’un Salarié refuse de respecter les règlements de sécurité, il est alors 
sujet à des mesures disciplinaires. 
 

16.4 Équipement santé et sécurité : 
L’Employeur est tenu de fournir l'équipement de sécurité requis par la Loi et les règlements 
ou par le comité de santé et de sécurité à ses frais. L'Employeur fournit un montant de 1% 
du salaire brut à chaque Salarié jusqu'à concurrence de deux-cents dollars (200$) par année 
civile. Le Salarié s'engage à se procurer les chaussures de sécurité et à les porter en tout 
temps. 

 
16.5 Local de repos :  

L’Employeur mettra à la disposition de tous les Salariés travaillant au Centre Vidéotron un 
local fermé de grandeur raisonnable et le fera aménager de façon propre et confortable. Ce 
local servira de lieu de repos et ne pourra servir de lieu de travail ou de lieu d’entrepôt, sauf 
pour les équipements de protection individuelle. 

 

ARTICLE 17 – COMITÉ CONJOINT 

17.1 Formation comité conjoint : 
Les parties conviennent de former un comité conjoint composé de deux (2) représentants de 
chacune des parties dont le but est de se réunir pour discuter et tenter de régler toute 
question pouvant nécessiter une consultation réciproque se rapportant à la santé et la 
sécurité, à l’application de la Convention ou à tout autre sujet pouvant affecter les conditions 
de travail des Salariés. 

 
Le comité devra se rencontrer au moins quatre (4) fois par année. Le comité pourra 
également se rencontrer à la demande de l’une ou de l’autre des parties. 
 

17.2 Rémunération des représentants :  
Les représentants syndicaux siégeant sur ce comité ont droit à un appel minimum de quatre 
(4) heures à leur taux régulier, pour chacune de ces rencontres. Toute heure additionnelle 
sera payée au taux horaire applicable. 

 
17.3 Mandat du comité 
Le comité a notamment pour mandat: 
 

a) D’identifier les risques relatifs au milieu de travail; 
 

b) De faire des recommandations quant aux correctifs requis pour améliorer la santé et la 
sécurité au travail; 

 
c) De déterminer les formations qui devront être données au personnel, la fréquence de celle-

ci ainsi que l’identité des formateurs; 
 

d) De discuter de tout problème lié à l’application de la convention collective ou des litiges et 
griefs en cours. 
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ARTICLE 18 – DROITS DE LA DIRECTION 

18.1 Droit de gérance : 
L’Employeur a le droit d’administrer et de diriger le cours de ses opérations présentes et à 
venir pourvu que l’exercice de tels droits n’enfreigne pas une disposition de la Convention. 
Sans limiter la généralité de ce qui précède, les droits de direction comprennent : 
 
a) La détermination du nombre de Salariés dans chaque occupation, les qualifications des 

Salariés et leur affectation; 
 

b) La détermination des méthodes, des exigences et horaires des opérations; 
 

c) La mise en vigueur de règlements pour assurer la bonne marche de l’exploitation. 
 

18.2 Droit de consultation : 
L’Employeur a un droit de consultation sur le choix de l’équipe minimum. 

 
18.3 Droit d’organisation du travail : 

L’Employeur se réserve le droit de prendre les mesures nécessaires visant à organiser et 
structurer le travail entre les départements incluant d’exiger aux Salariés le port de dossards 
et de bracelets. 

 

ARTICLE 19 – GRÈVE ET LOCK-OUT 

19.1 Lock-out : 
L’Employeur convient de ne pas effectuer de lock-out pendant la durée de la Convention. 
 

19.2 Grève : 
Le Syndicat et les Salariés régis par la Convention conviennent de ne pas effectuer ni 
d’encourager des grèves, de ralentissements de travail ou de boycottage pendant la durée 
de la Convention. 
 

ARTICLE 20 – DISPOSITIONS FINALES ET INTERPRÉTATIVES 

20.1 Effet : 
Tout article de la présente Convention collective qui est nul selon la loi n’a pas pour effet d’en 
affecter les autres articles. 
 

20.2 Annexes et lettres d’entente : 
Les annexes et lettres d’entente font partie intégrante de la Convention collective et sont 
maintenues pour toute la durée de celle-ci, à moins d’indication contraire. 
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ARTICLE 21 – DURÉE DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

21.1 Durée : 
La présente Convention est en vigueur à compter de sa signature et se termine le 31 mai 
2030. Lorsqu’elle sera échue, les dispositions de la présente Convention s’appliqueront 
jusqu’à la signature d’une nouvelle Convention collective. 

 
21.2 Rétroactivité : 

Les sommes dues rétroactivement en application des dispositions de la Convention, sont 
payées aux Salariés dans les trente (30) jours de la signature de la Convention collective.
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ANNEXE A 
Les Salariés régis par cette Convention seront payés aux taux applicables suivants : 
 

A-1 Taux régulier      

  
1er juin  
2025 

1er juin  
2026 

1er juin  
2027 

1er juin  
2028 

1er juin  
2029 

  5,8% 4% 4% 3% 3% 

Steward/Chefs 36,46 $ 37,92 $ 39,43 $ 40,62 $ 41,84 $ 

Chefs gréeur 41,33 $ 42,98 $ 44,70 $ 46,04 $ 47,42 $ 

Technicien de scène  29,77 $ 30,96 $ 32,20 $ 33,17 $ 34,16 $ 

Préposé au chargement et 
déchargement (décloisonné) 

32,75 $ 34,05 $ 35,42 $ 36,48 $ 37,57 $ 

Gréeur de plafond  37,68 $ 39,18 $ 40,75 $ 41,97 $ 43,23 $ 

Gréeur de plancher 30,98 $ 32,22 $ 33,51 $ 34,51 $ 35,55 $ 

 
A-2 Taux représentation 

  
1er juin  
2025 

1er juin  
2026 

1er juin  
2027 

1er juin  
2028 

1er juin  
2029 

Steward/Chef 218,75 $ 227,50 $ 236, 60 $ 243,70 $ 251,01 $ 

Chefs Gréeur 247,95 $ 257,87 $ 268,19 $ 276,23 $ 284,52 $ 

Techniciens de scène 178,63 $  185,78 $  193,21 $  199,01 $  204,98 $  

Préposé au chargement et 
déchargement (décloisonné) 

196,50 $ 204,36$ 212,53$ 218,91$ 225,48 $ 

Gréeur de plafond 226,05 $  235,09 $  244,50 $  251,83 $  259,39 $  

Gréeur de plancher 185,87 $  193,30 $  201,04 $  207,07 $  213,28 $  

 
A-3 Prime opérateur 

Au besoin, l’Employeur peut faire appel au Syndicat pour un opérateur de console de 
sonorisation, d’éclairage ou vidéo. Une prime de (cinquante) 50$ par jour travaillé sera 
ajoutée. 
 

A-4 Prime gréeur-sauveteur 
L’Employeur verse une prime de trois dollars (3$) de l’heure régulière travaillée aux deux 
(2) employés identifiés pour agir à titre de sauveteur. Le Salarié doit posséder la certification 
de gréeur-sauveteur. 
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LETTRE D’ENTENTE no 1 :  Contribution de l’Employeur au service d’appels 
 

1. En guise de contribution de l’Employeur aux opérations administratives et au maintien du 

service d’appel au travail des salariés, l’Employeur verse un montant pouvant équivaloir 

jusqu’à 1% de la masse salariale annuelle pour l’Agent d’affaire et jusqu’à 1% au Syndicat, 

et ce, jusqu’à concurrence de 10 000$ par année chacun.   

 

Chacun des 1% sont répartis en deux tranches, soit 0,5% pour le comblement des appels 

au travail et 0,5% pour l’atteinte des objectifs de formation. 

 

Ces pourcentages sont versés au prorata de l’atteinte des deux (2) conditions mentionnées 

aux articles 2 et 4 de la présente. 

 

2. Le pourcentage d’appels remplis sera établi en fonction du nombre de Salariés fournis par 

le Syndicat par rapport à la demande présentée par l’Employeur sept (7) jours avant le 

début de l’activité, le tout en considérant toutes diminutions postérieures. En cas de défaut, 

la contribution sera proportionnellement réduite en fonction du nombre totaux de Salariés 

présents pour chacune des journées de travail requise pendant l’année. L’Employeur 

transmettra au Syndicat, dans les dix (10) jours suivants un événement, le nombre de 

Salariés présents pour chacune des journées de travail ainsi que le pourcentage d’atteinte 

de comblement des besoins de l’Employeur. 

 

3. Tout le personnel présent au début de chaque journée de travail sera considéré aux fins 

d’établir le pourcentage ci-haut décrit.  

 

4. Le Syndicat doit avoir formé le nombre de Salariés suivant durant l’année civile. En cas de 

défaut, la contribution sera proportionnellement réduite en fonction du nombre totaux de 

Salariés formés dans l’année par rapport à l’obligation prévue au présent paragraphe.  

 

a. 5 gréeurs/sauveteurs (rescue) jusqu’à concurrence de 10 gréeurs/sauveteurs actifs 

sur la liste; 

b. 5 mises à jour de la formation gréeurs/sauveteurs; 

c. 10 nouveaux gréeurs (2 gréeurs de plafond pour 1 gréeur de plancher) jusqu’à 

concurrence de 50 gréeurs actifs sur la liste; 

d. 5 pyrotechniciens (incluant les mises à jour) jusqu’à concurrence de 12 

pyrotechniciens actifs sur la liste; 

 

5. L’Agent d’affaires fournit à l’Employeur la liste à jour de gréeurs/sauveteurs et de gréeurs 

tel qu’établie en vertu de l’article 4.4.8, deux fois par année. Cette liste doit être gardée en 

tout temps confidentielle. 

 

6. L’Employeur s’engage à collaborer avec le Syndicat afin d’assurer que les formations 

puissent être données aux dates de disponibilité des Salariés. L’Employeur fournira ainsi, 

pour chaque trimestre, six (6) jours de disponibilités aux fins de la formation. Les dates de 
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disponibilités devront être transmises quarante-cinq (45) jours avant le début de chaque 

trimestre. Le Syndicat doit répondre à l’Employeur quant au choix de la ou des journées 

déterminées dans les quatorze (14) jours suivant la transmission des disponibilités par 

l’Employeur.  

 

7. Dans l’éventualité où l’Employeur doit annuler une date de disponibilité qui a été confirmée 

par le Syndicat, la formation planifiée à cette date sera comptabilisée aux fins de 

l’application du paragraphe 4. 

 

8. Toutes les dépenses de formation doivent être autorisées préalablement par l’Employeur 

et sont assumées par l’Employeur. L’Employeur ne peut refuser une telle autorisation sans 

motif valable. 

 

9. Les parties favorisent les membres du Syndicat aux fins de dispenser les formations, 

notamment en leur offrant l’opportunité de suivre une formation de formateur à cet égard 

aux frais de l’Employeur incluant le salaire pour la durée de la formation. L’Employeur 

possède un droit de regard sur le choix des employés qui agiront à titre de formateur. 

 

10. Lorsqu’un Salarié dispense une formation, il est rémunéré au taux du chef du département 

majoré de 25%.   

 

De plus, à des fins de préparation, un Salarié qui agit à titre de formateur bénéficie d’une 

période de quatre (4) heures, rémunérée au taux horaire régulier du chef du département 

majoré de 25% et ce, pour chaque formation qu’il dispense pour une même cohorte, que 

celle-ci se tienne sur une (1) ou plusieurs journées. Toute heure de préparation 

supplémentaire doit être expressément autorisée par l’Employeur au préalable. 

 

11. Le versement de la contribution ci-haut mentionnée s’effectuera au plus tard le 31 janvier 

de l’année suivante. 
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LETTRE D’ENTENTE no 2 – Per diem pour les gréeurs provenant de l’extérieur de la région de 
Québec 

Les parties reconnaissent que le bassin de gréeurs qualifiés se trouvant à une distance raisonnable 
du Centre Vidéotron est limité et présente des difficultés lorsque des événements nécessitent un 
nombre important de gréeurs pour le montage ou le démontage d'un événement; 

 

Par conséquent, les parties conviennent des modalités suivantes : 
 

1. Les conditions de la présente s’appliquent lors des événements nécessitant un nombre 
supérieur de gréeurs au nombre suivant : 
 

Période de l’année Gréeurs de plafond Gréeurs de plancher 

1er juin au 31 août 12 6 

1er septembre au 31 mai  20 10 

 
2. Les gréeurs résidant à plus de 175 km du Centre Videotron recevront un per diem 

équivalent à trois-cents dollars (300$) par évènement afin de couvrir leurs dépenses de 
transport et d’hébergement. L’indemnité sera versée aux gréeurs directement sur leur 
paie. 
 
L’Employeur peut exiger en tout temps une preuve de résidence de l’employé. 

 
3. L’employé doit résider au Québec ; 

 

4. Dans tous les cas, le Syndicat doit accorder la priorité des affectations de travail aux gréeurs 
résidant dans la région de Québec ;  
 

5. La distance doit être établie comme l'itinéraire le plus court et viable entre la résidence de 
l'employé et le Centre Vidéotron selon Google Maps ; 

 
 
 
 

 

 

 


